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Projet de règlement financier du secrétariat du Traité 

sur l'Antarctique 

Un projet de règlement financier fondé sur celui du secrétariat de la CCAMLR a été examiné lors des premières consultations informelles sur la création du secrétariat qui se sont tenues à Buenos Aires en juin 2002.  

Un document modifié intégrant les observations formulées par les Parties au cours de la période intersessions a ultérieurement été présenté, sous la forme d’un document de travail, à la XXVe RCTA. Il a été convenu que l’Australie et l’Argentine assureraient la coordination des consultations intersessions concernant ce document, et ce dans l’optique des deuxièmes consultations informelles.

Plusieurs Parties ont formulé, sur la base du projet de règlement financier, des observations qui ont été reprises sous forme de notes au document présenté pour examen aux deuxièmes consultations intersessions sur le secrétariat qui se sont tenues à Buenos Aires du 1er au 4 avril de cette année. 

Une version intégrant les nouvelles modifications issues de ces discussions a été présentée en annexe 4 du rapport du président sur ces consultations.

Les Parties ont été invitées à adresser à l’Argentine et à l’Australie, avant le 16 avril 2003, toute nouvelle observation relative au projet de règlement financier présenté à l’annexe 4 en vue de la poursuite de l’examen de cette question à la XXVIe RCTA.  

Le document ci-après reprend la substance des discussions qui ont eu lieu à la deuxième réunion informelle ainsi que les observations ultérieurement communiquées par diverses Parties.  Dans le document ci-après, ces observations font l’objet de notes en bas de page soulignées.

On notera que le document ci-après a été élaboré afin de favoriser l’examen de cette question à la XXVIe RCTA. Il n’illustre pas nécessairement le point de vue définitif de l’Argentine ou de l’Australie sur la question.

Projet de règlement financier du secrétariat du 
Traité sur l’Antarctique 

Notes d’explication :


Le document suivant comporte des segments de texte convenus à la deuxième réunion informelle tenue à Buenos Aires du 1er au 4 avril 2003, ainsi que des observations ultérieurement communiquées par la Norvège et les États-Unis d’Amérique qui sont présentées sous forme de notes de bas de page. Tous les textes issus de la deuxième réunion informelle ou ultérieurs à cette réunion sont soulignés dans le présent document.


Par ailleurs, les textes soulignés dans le corps du document signalent les mentions ajoutées par l’Australie suite à la modification du règlement de la CCAMLR en vue de son utilisation dans le cadre du secrétariat du Traité sur l’Antarctique. Les commentaires encadrés, dans la marge droite du document, ont été fournis par l’Australie pour faciliter l’examen du présent document. Ces encadrés signalent en outre les portions de textes éliminées à la deuxième  réunion informelle.


Les mentions surlignées en gras  dans les notes de bas de page signalent des ajouts proposés par les Parties.

Observations d’ordre général faites par l’Espagne


Le projet reproduit globalement le règlement financier adopté par la CCAMLR lors de la création de cette organisation dans les années 80 ; seules des modifications mineures ont été apportées au texte.


Pour évaluer ce projet de texte et mieux comprendre les difficultés que certaines Parties consultatives pourraient avoir au sujet de la question financière, il est utile de rappeler que le règlement financier de la CCAMLR a été conçu étant entendu qu’un « comité permanent de l’administration et des finances » serait constitué. Les deux sont mentionnés dans le texte de la Convention de la CCAMLR. Ce texte arrête également la procédure d’approbation des différentes questions traitées par la CCAMLR.


D’autre part, le plus important chapitre du budget annuel de la CCAMLR est celui du comité scientifique. Celui-ci absorbe plus de 50% du budget total de l’organisation. Dans ce contexte, la création de Fonds d’affectation spéciale est importante pour le financement d’activités qui ne sont pas prévues au budget ordinaire annuel.


C’est une situation différente de celle du Traité sur l’Antarctique dont le texte ne fait pas mention des questions financières. Le Traité se borne à définir la procédure d’approbation des mesures qu’il énumère au nombre desquelles ne figure aucune mesure de financement.


Il faut par ailleurs tenir compte du fait que le budget qui sera régi par le projet de règlement financier traite essentiellement du fonctionnement ordinaire du secrétariat du Traité, ce pour quoi la création de Fonds d’affectation spéciale n’est pas ici pertinente. 


Dans cette optique et de par la nature même de la Réunion consultative, certaines Parties pourraient ne pas cerner pleinement la nécessité, par exemple, de créer un comité permanent des finances ou encore la complexité générale du système financier d’un secrétariat de cette nature. 


En conséquence, il serait utile d’examiner le projet de « règlement financier » en fonction du type de comité des finances que nous souhaiterions créer et, partant, de préciser et de simplifier autant que faire se peut les articles de son texte, en y intégrant les aspects qui ne figurent pas dans le texte du Traité sur l’Antarctique tels qu’une mention des procédures d’approbation des budgets. 


Le modèle le mieux adapté aux critères retenus serait celui d’une série de règles financières prévoyant la création d’un comité des finances et de l’administration non permanent. Le règlement pourrait s’intituler soit « Règles pour un comité des finances et de l’administration », soit « règlement financier et administratif ». Diverses organisations internationales ont adapté leurs opérations financières à un mécanisme plus simple comme celui que nous avons essayé d’expliquer.

Observations d’ordre général faites par le Japon

1)
Le Japon est d’avis que l’adoption du budget par voie de consensus à la RCTA revêt une importance primordiale. Ce principe devrait être inclus dans l’instrument juridique portant création du secrétariat et nous faisons vigoureusement nôtre la disposition que renferme le projet d’article 3.7.  

2)
S’il est vrai que le Japon comprend que ce projet de règlement repose sur celui de la CCAMLR, la mention qui est faite des « membres » ou « non-membres » (par exemple le projet d’articles 5.1, 5.3, 5.4, 5.5, 5.6, 6.1, 6.2, 7.2, 10.2, 11.1, 11.6) devrait être supprimée et remplacée par les « Parties consultatives » et les « Parties non consultatives » ou « Parties contractantes du Traité sur l’Antarctique, » en fonction du contexte.  

3)
Le Japon pense que le règlement financier devrait être conforme, dans sa substance, à la teneur et à la forme de l’instrument juridique portant création du secrétariat. Étant donné que cet instrument est toujours en cours de négociation, le Japon confirme que ses commentaires et la discussion en résultant ne porteront pas atteinte au contenu et/ou à la forme de l’instrument juridique portant création du secrétariat.

Observations d’ordre général faites par la Norvège 

D’une manière générale, la Norvège estime dangereux de procéder à la transposition automatique des dispositions du règlement financier d’autres traités, tel que celui de la CCAMLR.  Dans la mesure où la constitution du secrétariat du Traité sur l'Antarctique ne s’appuie pas sur un traité, un grand soin doit être apporté à la formulation de solutions simples et spécifiques adaptées à la situation, aux fonctions et aux besoins propres à ce secrétariat.

Règlement financier
Article 1
Champ d’application

1.1
Le présent règlement  régit la gestion financière du secrétariat du Traité sur l’Antarctique   de la réunion consultative du Traité sur l'Antarctique (ci-après dénommé1 « le secrétariat
 ») établi en vertu de la mesure ______(2003) de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommée « la RCTA »).

Article 2
Exercice

2.1
L’exercice est de 12 mois ; il commence le 1er avril janvier et prend fin le 31 mars décembre, ces deux dates étant incluses.

Article 3
Le Budget

3.1
Un projet de budget comprenant les prévisions des recettes et des dépenses du secrétariat est établi par le secrétaire exécutif pour l'exercice suivant.

3.2
Le projet de budget comprend un état des principales incidences financières pour les années financières ultérieures en ce qui concerne tous les programmes de travail proposés qui sont présentés
 en termes de dépenses administratives, de dépenses récurrentes et de dépenses d’équipement.

3.3
Le projet de budget est divisé par fonctions en articles et, s'il y a lieu, en sous-articles.

3.4
Le projet de budget est accompagné de détails tant sur les crédits affectés pour l’année précédente que sur les dépenses prévues à valoir sur ces crédits ainsi que de toutes annexes informatives que peuvent demander les Parties membres de la RCTA ou que peut juger nécessaires ou souhaitables le secrétaire exécutif.  La forme précise sous laquelle le projet de budget doit être présenté est arrêtée par la RCTA. 
3.5
Le secrétaire exécutif présente le projet de budget à toutes les Parties membres de la RCTA au moins 60 jours avant la réunion annuelle de la RTCA comme prévu dans la mesure _____ (2003).
 En même temps, et sous la même forme que le projet de budget, il le secrétaire exécutif prépare et présente à toutes les Parties membres de la RCTA un budget prévisionnel pour l'exercice suivant. 

3.6 
Le projet de budget et le budget prévisionnel sont présentés en [pesos argentins].
,

3.7 

A chaque réunion annuelle, la RCTA adopte par consensus le budget du secrétariat
,
  Le budget fait l’objet d’un examen au fond et les décisions sont prises par consensus. Pour arrêter la taille du budget, la RCTA applique le principe de la rentabilité.

Article 4
Crédits

4.1
Les crédits adoptés par la RCTA constituent une autorisation pour le secrétaire exécutif de contracter des obligations et d’effectuer des paiements aux fins pour lesquelles les crédits ont été adoptés.

4.2

Sauf décision contraire de la RCTA, le secrétaire exécutif peut également contracter des obligations sur des années futures, avant que les crédits ne soient adoptés, lorsque de telles obligations sont nécessaires pour assurer le fonctionnement efficace et continu du secrétariat, à condition que ces obligations soient restreintes à des exigences administratives de caractère permanent ne dépassant pas le montant des crédits inscrits à ce titre dans le budget de l’exercice en cours. Dans d'autres circonstances, le secrétaire exécutif ne peut engager de dépenses sur des années futures que dans la mesure où la RCTA l’y autorise. Tous les engagements à terme doivent être identifiés dans les budgets annuels qui sont présentés à la RCTA.

4.3
Les crédits sont disponibles pour l’exercice auquel ils se rapportent. A la fin de l’exercice, tous les crédits deviennent caducs. Les engagements restant non acquittés, à valoir sur de précédents crédits à la fin d'un exercice, sont reportés et inclus dans le budget de l'exercice qui suit, sauf décision contraire de la RCTA.

4.4
,

  Le président* de la RCTA peut autoriser le secrétaire exécutif à effectuer des tranferts n’excédant pas 10 pour cent entre les postes des lignes de crédit.16 Le président du Comité permanent de l’administration et des finances17 peut autoriser le secrétaire exécutif à effectuer des transferts n’excédant pas 10 pour cent des lignes de crédit entre les catégories des sous-postes et/ou postes invisibles. Le secrétaire exécutif peut effectuer des transferts  n’excédant pas 10 pour cent des lignes de crédit entre les sous-postes d’un poste. Tous les transferts doivent être déclarés par le secrétaire exécutif à la réunion annuelle suivante de la RCTA. Le secrétaire exécutif peut effectuer des transferts à l’intérieur de chacune des principales lignes de crédit du budget approuvé. Il peut également effectuer des transferts entre ces lignes [jusqu’à hauteur de limites, que la RCTA peut fixer s’il y a lieu] [jusqu’à un maximum de [10] [20] % des lignes de crédit].18 Les transferts autorisés au titre de cet article n’entraînent pas d’augmentation globale du budget au-delà du montant approuvé par la RCTA, pas plus qu’ils ne donnent lieu à une augmentation des dépenses dans les années à venir.

Modification suggérée pour le paragraphe 4.4 Le secrétaire exécutif peut transférer des fonds entre les postes conformément aux lignes directrices ponctuellement définies par la RCTA.

* S’entend du président de la RCTA la plus récente.

4.5
La RCTA arrête les conditions dans lesquelles des dépenses imprévues et extraordinaires peuvent être encourues.

Article 5
Constitution de fonds

5.1
Chaque Partie membre (consultative ou non consultative) de la RCTA contribue au budget conformément au barème établi dans la décision article________de la mesure (2003).19,20,21
5.2
Les redevances versées par les membres du personnel sont considérées par la RCTA comme des sommes versées au titre de contributions annuelles au budget de l’exercice.

5.32
Dès l'approbation du budget pour un exercice, le secrétaire exécutif en envoie une copie à toutes les Parties membres de la RCTA , les informe du montant de leurs contributions et les invitent à s’en acquitter. Une Partie consultative membre de la RCTA qui, pendant deux années consécutives, ne verse pas sa cotisation, n'a pas le droit, jusqu'à ce qu’elle paie ses arriérés, de participer à la prise de décisions à la RCTA (cela comprend les mesures, décisions et résolutions de la RCTA).22,23,24,25
5.43
Toutes les contributions sont versées en [pesos argentins ou son équivalent en dollars des États-Unis d’Amérique].26
5.427
Les contributions d’États qui deviennent des Parties consultatives après le début de la période financière sont calculées pro rata temporis pour le restant de ladite période.

a)
Une nouvelle partie consultative de la RCTA dont l’adhésion prend effet au cours du premier semestre de l’exercice sera tenue d’acquitter la totalité de la contribution annuelle. Une nouvelle partie consultative de la RCTA dont l’adhésion prend effet au cours du second semestre de l’exercice devra acquitter la moitié de la contribution annuelle précédemment visée. Pendant le premier exercice suivant l’établissement du secrétariat, les parties dont l’adhésion prend effet durant les neuf premiers mois de l’année seront tenues d’acquitter la totalité de la contribution annuelle. Celles dont l’adhésion prend effet dans les trois derniers mois de l’exercice seront tenues d’acquitter la moitié de la première contribution annuelle ;

b)
Lorsque des contributions sont versées par de nouveaux membres, les contributions des membres existants sont ajustées conformément aux dispositions de l’article 6.1 d).

5.5628
A l'exception du premier exercice pour lequel les contributions sont payées dans les 90 jours qui suivent la fin de la première réunion de la RCTA, les contributions sont exigibles le premier jour de l'exercice (c'est-à-dire à la date d’échéance) et elles sont payées au plus tard 60 jours après cette date.  Le secrétariat est habilité à accorder des délais de 90 jours aux Parties Membres qui ne sont pas en mesure de respecter cette disposition en raison des dates de l'exercice de leur gouvernement.29 Néanmoins, dans le cas mentionné à l'alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 5, les contributions d'une nouvelle Partie Membre sont versées dans les 90 jours qui suivent la date à laquelle son adhésion entre en vigueur. Si le paiement est effectué après l’échéance en dollars des États-Unis d’Amérique,30 le paiement net reçu par le secrétariat doit être équivalent au montant en pesos argentins payable à la date d'échéance.

5.67
Le secrétaire exécutif accuse réception des annonces de contributions et des contributions dès qu’il les reçoit.  A chaque réunion de la RCTA, il fait rapport sur la réception des contributions et le solde des arriérés fait rapport sur la réception des contributions et le solde des arriérés.31 

Article 6
Fonds Divers

6.132,33a)  Un Fonds général est établi pour la comptabilité des recettes et des dépenses du secrétariat ;

b)
Les contributions versées par les Parties Membres aux termes de l'article 5.1 et les recettes diverses servant à financer les dépenses générales, sont créditées au Fonds général ; 

c)
Les avances versées par des Parties Membres sont portées au crédit des Parties Membres qui les ont effectuées.

6.2 a)34,35  Un Fonds de réserve est établi pour recevoir des fonds et effectuer des paiements à des fins qui ne sont pas prévues dans le budget ordinaire du secrétariat. 

b)
A la clôture d'un exercice, tout excédent de trésorerie du Fonds général qui n’est pas requis pour couvrir des engagements impayés au titre de l'article 4.3, est transféré au Fonds de réserve. Cette disposition ne s’applique pas à la fin du premier exercice lorsque des excédents de fonds autres que ceux résultant de contributions versées par de nouvelles Parties Membres peuvent être reportés sur l'exercice suivant ;

c)
Lorsque des contributions sont reçues de nouvelles Parties Membres après le commencement de l'exercice et que ces fonds n'ont pas été pris en compte dans l'établissement du budget, ceux-ci sont également placés dans le Fonds de réserve.  

6.3
Des Fonds de dépôt et des Fonds d’affectation spéciale peuvent être établis sur instruction de la RCTA par le secrétariat pour recevoir des fonds et effectuer des paiements à des fins qui ne sont pas couvertes par le Fonds général ou le Fonds de réserve du secrétariat.36
Article 7
Autres Recettes

7.137,38 Toutes les recettes autres que les contributions au budget conformément à l'article 5 et celles mentionnées à l'article 7.3 ci-après sont classifiées comme recettes diverses et créditées au Fonds de réserve.39 L'utilisation des recettes diverses est soumise aux mêmes contrôles financiers que les activités financées par des crédits budgétaires ordinaires.

7.2
Les contributions volontaires en sus et au-delà des contributions budgétaires des Parties Membres peuvent être acceptées par le secrétaire exécutif sous réserve que les fins pour lesquelles elles sont faites sont conformes aux politiques, buts et activités de la RCTA.40 Les contributions volontaires offertes par des États qui ne sont pas parties Membres au Traité peuvent être acceptées sous réserve de la décision  prise par la RCTA que les fins de ces contributions sont conformes aux politiques, buts et activités de la RCTA. 
7.3 Les contributions volontaires sont traitées comme des fonds de réserve41 aux termes de l’article 6.2.  

Article 8
Détention des fonds
8.1
Le secrétaire exécutif désigne une ou plusieurs banques dans lesquelles les fonds du secrétariat sont déposés et il communique à la RCTA l’identité de la ou des banques ainsi désignée(s).

8.2 a)
Le secrétaire exécutif peut effectuer des placements à court terme de fonds dont le secrétariat n'a pas besoin dans l'immédiat. Ces placements sont limités aux titres et autres placements émis par des institutions ou organes de l’État dont une agence de notation approuvée par le commissaire aux comptes du secrétariat reconnaît actuellement la solvabilité élevée. Les détails des opérations de placement et de leurs revenus font l'objet d'un rapport dans les documents explicatifs qui accompagnent le budget;

b)
En ce qui concerne les sommes détenues dans le Fonds de réserve,42 le Fonds de dépôt ou les Fonds d’affectation spéciale, dont l'utilisation n'est pas requise pendant au moins 12 mois, des placements à plus long terme peuvent être autorisés par la RCTA, à condition qu'une telle mesure soit en conformité avec les conditions dans lesquelles les sommes ont été déposés au secrétariat. Ces placements se limitent aux titres et autres placements émis par des institutions ou organes de l’État dont une agence de notation approuvée par le commissaire aux comptes du secrétariat reconnaît actuellement la solvabilité élevée.

8.3
Les revenus découlant des placements sont crédités au Fonds d’où proviennent ces placements.

Article 9
Vérification interne
9.1
Le secrétaire exécutif : 

a)
établit des règles et procédures financières détaillées après consultation avec le vérificateur externe des comptes pour garantir une gestion financière efficace et un emploi économe des fonds43 ;

b)
fait effectuer tous les paiements sur la base de pièces justificatives et autres documents qui permettent de s'assurer que les biens ou services ont été reçus et qu’ils n’ont pas déjà été payés ;

c)
désigne les fonctionnaires qui peuvent recevoir des fonds, contracter des obligations et effectuer des paiements au nom de la Commission ; et

d)
est responsable du maintien du contrôle financier interne pour s'assurer :

i)
de la régularité de la réception, de la détention et de la cession de tous les fonds et autres ressources financières du secrétariat ;

ii)
de la conformité des obligations et des dépenses avec les crédits adoptés par la réunion annuelle; et

iii)
de l'emploi économe des ressources du secrétariat.

9.2
Aucune obligation n'est contractée aussi longtemps que les allocations de crédit ou toutes autres allocations appropriées n'ont pas été autorisées par écrit avec le consentement du secrétaire exécutif.

9.3
Après avoir mené une enquête approfondie, le secrétaire exécutif peut proposer à la RCTA de passer par pertes et profits les avoirs perdus, à condition que le vérificateur externe des comptes le recommande. Ces pertes sont incluses dans les comptes annuels.

9.4
Les appels d’offres lancés par écrit pour l’équipement, les fournitures et autres nécessités le sont soit au moyen d’une annonce publicitaire, soit par le biais de sollicitudes directes de devis auprès d’un minimum de trois personnes ou compagnies capables de fournir cet équipement, ces fournitures ou autres nécessités, s’il y a lieu, en ce qui concerne tous les achats ou contrats dont le montant dépasse $2 000 (pesos argentins). Pour les montants de plus de $500 (pesos argentins) mais inférieurs à $2 000 (pesos argentins),  la concurrence s’opère soit par les moyens cités ci-dessus, soit par téléphone ou par enquête personnelle. Les règles qui précèdent ne s’appliquent cependant pas dans les cas suivants :

a)
lorsqu’il a été établi qu'il n'existe qu'un seul fournisseur et que ce fait est certifié par le secrétaire exécutif;

b)
en cas d'urgence, ou lorsque, pour toute autre raison, ces règles ne sont pas dans les intérêts financiers les meilleurs du secrétariat et que cela est certifié par le secrétaire exécutif.

Article 10

Les Comptes
10.1
Le secrétaire exécutif s'assure que sont tenus des archives et comptes appropriés des transactions et des affaires du secrétariat et il fait le maximum pour s'assurer que tous les paiements effectués sur les Fonds du secrétariat sont correctement exécutés et dûment autorisés et qu'un contrôle adéquat est exercé sur les avoirs du secrétariat ou sur ceux qu’il détient ainsi que sur les obligations qu'il contracte.

10.2
Le secrétaire exécutif présente aux Parties Membres de la RCTA, au plus tard le 31 mars qui suit immédiatement la fin de l’exercice, des états financiers annuels donnant, pour l'exercice auquel ils se rapportent :

a)
les revenus et les dépenses se rapportant à tous les Fonds et comptes ;

b)
la situation concernant les ressources budgétaires, y compris :

i)
les ressources budgétaires originales ;

ii)
les dépenses approuvées en sus des ressources budgétaires originales ;

iii)
tous autres revenus ;


iv)
les montants portés au débit de ces ressources et d'autres revenus ;

c)
les actifs et passifs financiers du secrétariat ;

d)
le détail des placements 44 ;

e)
les pertes d’avoirs proposées conformément à l'article 9.3.

Le secrétaire exécutif communique également toute autre information qu’il juge appropriée pour indiquer la position financière du secrétariat. Ces états financiers sont préparés sous une forme approuvée par la RCTA après consultation avec le commissaire aux comptes.

10.3
Les opérations comptables du secrétariat sont libellées dans la monnaie dans laquelle elles ont été effectuées mais les états financiers annuels expriment toutes les opérations en pesos argentins.

10.4
Des comptes appropriés séparés sont tenus pour tous les Fonds de réserve45, les Fonds d’affectation spéciale et les Fonds de dépôt. 

10.5
Les états financiers annuels sont présentés par le secrétaire exécutif au commissaire aux comptes conformément à l'article ______ de la mesure _____ (2003) de la RCTA en même temps qu'ils sont présentés aux Parties Membres de la RCTA  en vertu du paragraphe 2 du présent article46. 

Article 11
Vérification Externe
11.1
La RCTA nomme un vérificateur externe des comptes qui est le contrôleur général, ou une autorité statutaire équivalente d'un de ses membres, pour un mandat de deux ans, éventuellement renouvelable. La RCTA assure le respect de l’indépendance de ce vérificateur vis-à-vis du secrétariat et de son personnel, fixe la durée de son mandat, lui affecte des fonds suffisants et peut le consulter à propos de l’introduction ou de l'amendement de toute règle financière ou de toute méthode comptable détaillée ainsi que de toute question touchant aux méthodes et à la méthodologie de vérification.

11.2
Le vérificateur externe des comptes ou une ou plusieurs personnes autorisée(s) par lui/elle a (ont) droit, à tout moment raisonnable, de consulter librement les comptes et archives du secrétariat relatifs, directement ou indirectement, à l’encaissement ou au paiement de sommes d’argent par le secrétariat, ou encore à l’achat, la réception, la détention ou la cession d’avoirs par le secrétariat. Le vérificateur externe des comptes ou une personne qu’il ou elle aura désignée peut faire des copies ou tirer des extraits de ces comptes ou documents comptables.

11.3
Au cas où la RCTA demanderait qu’il soit procédé à une vérification complète, le vérificateur externe des comptes se livre à un examen des états financiers en conformité avec les normes généralement acceptés de vérification et il lui fait rapport sur toutes les questions pertinentes, y compris :

a)
la question de savoir si, à son avis, les états reposent sur des comptes et des documents comptables appropriés ;

b)
la question de savoir si les états sont conformes aux comptes et documents comptables appropriés ;

c)
la question de savoir si, à son avis, les revenus, les dépenses et les placements d’argent ainsi que l’acquisition et la vente d’avoirs par le secrétariat pendant l'année ont été conformes au présent  règlement financier ; et

d)
des observations sur l’efficacité et l’économie des procédures financières et la conduite des affaires, le système comptable, les contrôles financiers intérieurs et l’administration et la gestion du secrétariat.

11.4
Au cas où le secrétariat demanderait qu’il soit procédé à une vérification simplifiée des comptes, le vérificateur externe des comptes examine les états financiers et les contrôles comptables en vigueur.  Il Le secrétaire exécutif fera rapport à la RCTA sur tout ce qui pourrait lui faire avoir des doutes quant à la question de savoir si :

a)
les états financiers reposent sur des comptes et des documents comptables appropriés ;

b)
les états financiers sont conformes aux comptes et documents comptables ; ou

c)
les revenus, les dépenses et les placements d’argent ainsi que l'acquisition et la vente d’avoirs par le secrétariat ont été conformes au présent règlement financier.

11.5
Le secrétaire exécutif fournit au vérificateur externe des comptes les facilités dont il/elle peut avoir besoin dans l’accomplissement de sa tâche.

11.6
Le secrétaire exécutif fournit aux Parties Membres de la RCTA une copie du rapport du vérificateur externe des comptes et des états financiers vérifiés dans les 30 jours qui suivent leur réception.

11.7
La RCTA invite selon que de besoin le commissaire au compte à assister aux débats sur toute question qui fait l’objet d’un examen minutieux, et elle étudie les recommandations qui découlent de ses résultats.

Article 12
Approbation des états financiers annuels
12.1 LA RCTA, après avoir examiné les états financiers annuels vérifiés ainsi que le rapport d’audit soumis à ses Parties Membres en application de l’article 11.5 du présent règlement, signifie son approbation des états financiers annuels vérifiés ou prend toute autre mesure qu’elle peut juger appropriée.

Article 13
Insurance
13.1
Le secrétariat peut47 souscrire auprès d’un établissement financier de bonne réputation des polices d’assurance contre les risques normaux que courent ses biens.

Article 14
Disposition de caractère général
14.1
Sous réserve des dispositions de la Convention,48 Ce règlement peut être amendé par une décision de la RCTA conformément au règlement intérieur.

14.2
Lorsqu’elle examine des questions qui peuvent aboutir à une décision ayant des incidences d’ordre administratif ou financier, la RCTA doit avoir à sa disposition une évaluation par le secrétaire exécutif de ces incidences.

49,50
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1 Royaume-Uni – recommande que soit supprimé le texte qui va de la deuxième ligne « le secrétariat » jusqu’à la fin et de le remplacer par  « du secrétariat du Traité sur l’Antarctique établi en tant qu’organe permanent de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommé « le secrétariat »)…  ». Cela rend ainsi le texte conforme au projet d’accord de siège (article 1.1).


2 Royaume-Uni – recommande que soit supprimé le texte qui va de la deuxième ligne « le secrétariat » jusqu’à la fin et de le remplacer par  « du secrétariat du Traité sur l’Antarctique établi en tant qu’organe permanent de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommé « le secrétariat »)…  ». Cela rend ainsi le texte conforme au projet d’accord de siège (article 1.1).


� Norvège – Propose de remplacer les mots « tous les programmes de travail qui sont présentés » par « les programmes de travail présentés par la RCTA »  pour établir clairement que toute nouvelle activité entreprise par le secrétariat ne peut être engagée que par la seule RCTA et non par le secrétaire exécutif.


� Royaume-Uni – Il a déjà été décidé (voir le projet d’accord de siège) que le secrétariat fournira également des services de secrétariat pour le Comité pour la protection de l’environnement.  A de nombreux égards, ce comité, en tant qu’organe consultatif technique, est analogue dans ses relations avec la RCTA à ce qu’est le comité scientifique de la CCAMLR dans ses relations avec la Commission de la CCAMLR.  Nous pensons que l’article 3 devrait indiquer que le Comité pour la protection de l’environnement doit avoir une ligne budgétaire distincte (décidée par la RCTA). (Commentaire : Les travaux du Comité pour la protection de l’environnement augmentent. Pour le refléter, il se pourrait que l’option la meilleure consiste à laisser le comité avoir accès à son propre budget (qui devra bien sûr être approuvé par la RCTA). Sinon, chaque demande de fonds additionnels par le comité risque de devoir faire l’objet d’une autorisation particulière.  Une ligne budgétaire distincte exigerait par ailleurs du comité qu’il planifie de manière plus assidue son programme de travail (et des dépenses estimatives).


� Royaume-Uni – Voir les commentaires du Royaume-Uni sur un comité permanent à l’article 4.4.


� Royaume-Uni – Voir les commentaires du Royaume-Uni sur un comité permanent à l’article 4.4.


� Japon – En ce qui concerne les articles 3.6, 5.4 et 10.3, le Japon note que ces articles prévoient qu’un budget sera présenté en pesos argentins.  Il souhaiterait que le Gouvernement argentin lui explique plus en détail si la législation nationale permet d’établir un budget dans une monnaie autre que la monnaie nationale. Notre expérience d’autres formules budgétaires pour d’autres traités (notamment celles qui sont libellées en francs suisses) montrent que les pertes de change (ou, dans une moindre mesure, les gains de change) posent un sérieux problème pour la gestion des finances du traité.  C’est en particulier le cas lorsque le traité prévoit que la majeure partie des recettes et des dépenses sera libellée dans une monnaie autre que la monnaie dans laquelle est libellé le budget (d’ordinaire le dollar des États-Unis d’Amérique). Par conséquent, le Japon est d’avis qu’il est nécessaire de se pencher plus en détail sur ces articles.


� Espagne – Recommande l’inclusion de la phrase suivante : « Le budget fait l’objet d’un examen au fond et les décisions sont prises par consensus » avant la phrase « À chaque réunion annuelle… du secrétariat. » 


� Royaume-Uni – Recommande l’inclusion de la phrase suivante, « sur avis du [comité permanent de l’administration et des finances, ou de tout autre organe similaire] qu’aura constitué la RCTA ». Voir également les commentaires du Royaume-Uni à l’article 4.4. 


� Espagne –  Recommande l’ajout de la phrase suivante à la fin de cet article : « Pour arrêter la taille du budget, la RCTA applique le principe de la rentabilité. » et de transférer le paragraphe ainsi modifié à l’article 3.1.


� Norvège – Appuie la version amendée de l’article 3.7 tel qu’il est actuellement libellé, notamment le fait que le budget doit faire l’objet d’un examen de fond et que les décisions le concernant doivent être prises par consensus.


� États-Unis d’Amérique – Suggèrent de rajouter en fin de phrase les mots « et dans la limite desdits crédits ». 


� Japon – Demande que soit précisée davantage cette disposition. Il souhaiterait en particulier que soit expliqué le fonctionnement dans la pratique de la phrase « ne dépassant pas le montant des crédits inscrits à ce titre dans le budget de l’exercice en cours ».  Il souhaiterait également une explication plus détaillée de la signification pratique de la dernière phrase : « Tous les engagements à terme doivent être identifiés dans les budgets annuels qui sont présentés à la RCTA ».


� Royaume-Uni – L’article 4.4 traite des délégations de pouvoir relatives à certains paiements. Nous doutons que le président d’une récente RCTA soit nécessairement en mesure d’autoriser des règlements de cette nature. En particulier, des ministres qui auraient assuré la présidence auraient-ils le temps ou la possibilité de prendre de telles décisions. C’est pourquoi nous approuvons la modification suggérée de ce paragraphe, en remplaçant cependant les mots « lignes directrices » par « procédures » à la deuxième ligne.


� Japon – est d’avis que, d’une part, que cette disposition n’indique pas un élément essentiel, à savoir que les transferts entre et dans les lignes de crédit doivent s’inscrire dans le budget global approuvé par la RCTA et, d’autre part, que sa longueur la rend difficile à comprendre. C’est pourquoi le Japon suggère le libellé suivant, calqué sur les règles financières d’autres conventions. 


Nouveau libellé suggéré pour le paragraphe 4.4 : Le secrétaire exécutif peut effectuer des transferts à l’intérieur de chacune des principales lignes de crédit du budget approuvé. Il peut également effectuer des transferts entre ces lignes [jusqu’à hauteur de limites, que la RCTA peut fixer s’il y a lieu] [jusqu’à un maximum de [10] [20] % des lignes de crédit]. Les transferts autorisés au titre de cet article n’entraînent pas d’augmentation globale du budget au-delà du montant approuvé par la RCTA.


16 Espagne – Propose un changement à la seconde phrase consistant à remplacer les mots « le comité permanent de l’administration et des finances » par « le président du comité des finances et de l’administration »


17 Royaume-Uni – L’article 4.4 fait également référence à un comité permanent de l’administration et des finances dont il mentionne le président. Il convient cependant de discuter du type d’organe qui sera constitué par la RCTA pour superviser les questions financières. Une fois que cette décision sera prise, une première mention de cet organe devra être incluse au début du règlement financier pour signaler son existence, préciser son rôle, etc. Cette première référence pourrait être faite à l’article 3.5, 3.6 ou 3.7. À l’article 3.5, ajouter la phrase « ce budget et les autres questions financières seront examinés par [le comité permanent de l’administration et des finances ou autre organe similaire] que constituera la RCTA ». À défaut, ajouter la même formule à l’article 3.6. Ou encore, ajouter à l’article 3.7 après le mot « secrétariat » les mots « sur instructions du comité permanent de l’administration et des finances ou de tout organe similaire que constituera la RCTA ».


18 États-Unis d’Amérique – Peuvent accepter le principe de transferts entre les lignes de crédit mais préfèreraient que soit fixée une limite de 10%, comme dans le règlement de la CCAMLR. Nous sommes d’avis que des limites plus élevées laissent un pouvoir discrétionnaire trop important. Pour des raisons de style et de clarté, on suggère que la première phrase (commençant par les mots « Tous les transferts doivent… ») devienne la dernière phrase.


19 Mesure ou décision ?


20 Royaume-Uni – Il convient d’engager un débat de fond pour déterminer si les contributions au budget s’appliquent également aux parties non consultatives (voire aux observateurs ou experts invités). Dans l’affirmative, il pourrait s’avérer nécessaire d’associer les bailleurs potentiels aux négociations étant donné que les mesures (ou décisions) de la RCTA concernant les contributions sont contraignantes pour les seules parties consultatives. D’un point de vue moral, nous sommes d’avis qu’il ne convient pas d’imposer des contributions aux parties non consultatives qui ne seraient pas associées au dialogue. Il ne faut pas perdre de vue par ailleurs que certains droits sont d’ores et déjà accordés aux parties non consultatives en vertu du Traité et/ou du règlement intérieur. 


21 Japon – Deux questions essentielles se posent dans cet article. Premièrement, il prévoit un « barème » qui serait arrêté dans l’instrument juridique portant création du secrétariat. Le Japon pense que l’instrument juridique ne comportera pas de « barème » ou d’évaluation des contributions mais qu’il se bornera à établir les principes fondamentaux du partage des coûts. Le Japon comprend que le « barème » des contributions statutaires (notamment le montant réel des contributions exigibles par année) sera calculé à partir des principes fondamentaux de répartition des coûts fixés dans l’instrument juridique et qu’il sera approuvé, en même temps que le budget, à chaque RCTA.


En deuxième lieu, cette disposition prévoit une contribution obligatoire au budget de la part des parties non consultatives. Cette question mérite un examen prudent aux plans politique et juridique. D’un point de vue juridique, cette question dépend premièrement de la forme de l’instrument juridique portant création du secrétariat et, deuxièmement, de la forme du budget adopté par la RCTA. À l’heure actuelle, il est prévu que les seules parties consultatives négocient et adoptent l’instrument juridique portant création du Secrétariat (Mesure) et le budget (décision ?).


En conséquence, le Japon propose à titre d’exemple le libellé suivant qui n’engage en rien :


« Libellé possible du 5.1, à titre d’exemple : « Les parties consultatives contribuent au budget dans la mesure spécifiée au tableau des contributions annexé au budget. Le tableau des contributions est fondé sur l’article ( ?) ou la mesure ( ?) et il est adopté par consensus par les parties consultatives. Les parties non consultatives ainsi que les autres pays et organisations peuvent contribuer au budget en annonçant des contributions dont le montant sera spécifié par écrit avant l’adoption du budget. »


22 Royaume-Uni – Bien qu’emprunté directement de l’article 5 3) de la CCAMLR, cet article pourrait être précisé : a) en insérant le mot « intégrales » après contributions, et b) en précisant le commencement de la période de défaut de paiement.  Nous sommes d’avis qu’une Partie est en défaut de paiement à partir de la période où elle ne paie pas initialement l’intégralité de ses contributions, c’est-à-dire sur la base du projet d’article 5.6 existant, 61 jours après le 1er janvier.  Par la suite, une Partie qui est en défaut de paiement pendant plus de deux années consécutives n’aura pas le droit de participer à la prise de décisions par la RCTA, y compris les mesures, les décisions et les résolutions.  Un tel droit devrait être retiré jusqu’à ce que l’encours des contributions plus les intérêts y relatifs sont payés dans leur intégralité.  En outre, une Partie qui est en défaut de paiement devrait payer l’intérêt qui coure sur les contributions impayées.  Nous recommandons que le taux d’intérêt soit rattaché au taux appliqué au compte général du secrétariat.


23 Japon – En ce qui concerne la deuxième phrase, le Japon croit comprendre que cette disposition vient du règlement financier de la CCAMLR et que celle-ci, dans le paragraphe 6 de l’article 19, stipule expressément la sanction imposée à un membre lorsqu’il ne paie pas sa contribution.  D’autre part, en vertu du Traité sur l’Antarctique, les Parties consultatives ont le droit de participer (et de voter) aux RCTA (article 9) ; en revanche, il ne comprend aucune disposition particulière concernant leur suspension.  Le projet actuel de l’instrument juridique portant création du secrétariat ne prévoit pas non plus une telle suspension.  D’un point de vue juridique, le Japon se demande si un droit juridique en vertu du Traité sur l’Antarctique peut être suspendu par un instrument qui n’a pas juridiquement force exécutoire comme par exemple une décision (dans l’hypothèse où le présent règlement financier est adopté par une décision). Le Japon préfère donc que soit supprimée la deuxième phrase de l’article 5.3.


24 États-Unis d’Amérique – Doutent également qu’un droit légalement accordé au titre du Traité sur l'Antarctique puisse être suspendu par le présent règlement financier et appuient la suppression de la deuxième phrase. 


25 Norvège – Suggère de supprimer la phrase: « Une Partie consultative membre de la RCTA qui, pendant deux années consécutives, ne verse pas sa cotisation, n'a pas le droit, jusqu'à ce qu’elle paie ses arriérés, de participer à la prise de décisions à la RCTA (cela comprend les mesures, décisions et résolutions de la RCTA). La Norvège fait siennes les observations formulées par le Japon. Il est peu probable qu’un droit légalement accordé au titre du Traité sur l'Antarctique puisse être suspendu par un instrument non juridiquement contraignant relatif au fonctionnement du secrétariat du Traité sur l'Antarctique. Cette sanction est en outre jugée inadaptée aux circonstances.  


26 Espagne – Propose d’ajouter à la fin de la phrase « ….ou son équivalent en dollars des États-Unis d’Amérique ou euros ».


27 Le Japon est d’avis que cette disposition et la disposition suivante peuvent être rendues beaucoup plus simples en puisant dans le règlement financier d’autres conventions. Le Japon est par ailleurs d’avis qu’il est suffisant de donner la date d’échéance.


Le Japon suggère donc l’alternative suivante aux articles 5.5 et 5.6.


Nouveau libellé suggéré pour l’article 5.5 : Les contributions versées par des États qui deviennent parties consultatives après le commencement de l’exercice sont calculées au pro rata temporis pour le reste de l’exercice.


« Nouvel article 5.6 suggéré : Sauf pendant le premier exercice du secrétariat, les contributions doivent être payées le premier jour de l’exercice.  Durant le premier exercice, les contributions sont payées dans les 90 jours qui suivent la fin de la première RCTA après l’entrée en vigueur de la mesure (?) (2003).


28 Ce point sera examiné plus en détail.


29 Royaume-Uni – Le Royaume-Uni n’appuie pas la dérogation proposée ici dont l’effet serait que certaines Parties se voient accorder une prorogation de la date limite du paiement de leur contribution.  A moins que ces Parties ne soient prêtes à verser également l’intérêt courant sur leurs contributions, l’effet net d’une telle dérogation est une perte de recettes pour le secrétariat et un gain financier pour les débiteurs.  Si certaines Parties, pour des raisons de calendrier fiscal, éprouvent des difficultés à payer dans les délais imposés, il faudra alors prendre en compte soit le bien-fondé de l’exercice retenu à l’article 2.1. soit accroître la durée des 60 jours pour payer.  Nous préférons un système unique plutôt qu’un système au titre duquel certaines Parties appliquent une série de règles tandis que d’autres bénéficient d’une dérogation aux dites règles.


30 Espagne – Propose d’ajouter à la dernière phrase : «  Si le paiement est effectué après la date d’échéance en dollars des États-Unis d’Amérique ou en euros  ».


31 Japon – Note que dans tous les cas où il contribue au budget de conventions, le Japon demande à recevoir un accusé de réception dès que le secrétariat confirme réception des fonds transférés. Le Japon juge donc nécessaire que le secrétariat accuse réception des fonds dès qu’il les a reçus. En conséquence, il propose un nouvel article 5.7 comme suit : « Le secrétaire exécutif accuse réception de tous les engagements et contributions et informe les parties contractantes une fois l’an, sous la forme d’un rapport à la RCTA le cas échéant, de l’état des engagements  et du versement des contributions. »


32 Japon – En ce qui concerne les articles 6.1, 6.2, 7.1 et 7.3, le Japon est d’avis qu’en principe, toutes les dépenses effectuées par le secrétariat doivent s’inscrire dans les limites du budget approuvé par la RCTA. Le Japon estime que toutes les recettes prévisibles doivent être versées au Fonds général et que toutes les dépenses prévisibles doivent être prélevées sur ce même Fonds.  Il n’est donc pas en faveur de la création d’un « Fonds de réserve » et s’oppose à ce que le secrétaire exécutif soit autorisé à dépenser de l’argent sur ces ressources « extrabudgétaires » (même avec la restriction des « dépenses imprévues »). Le Japon note par ailleurs que, dans le règlement financier d’autres conventions, l’excédent qui se dégage de l’exercice précédent, les contributions de nouvelles Parties et d’autres contributions volontaires sans affectation sont en général versés au Fonds général en tant que partie des recettes sujette à l’approbation du budget par l’organe directeur qui, dans le présent cas, est la RCTA.  Pour faire face à un imprévu comme l’envisage le règlement financier d’autres conventions, il peut s’avérer approprié de prévoir la création à l’intérieur du Fonds général d’un « Fonds de roulement ». En conséquence, le Japon suggère ce qui suit :


« Nouvel article 6.1 suggéré : Un Fonds général est établi pour la comptabilité des recettes et des dépenses du secrétariat.  Les crédits alloués sur ce Fonds seront financés par :


a)	les contributions versées par les Parties consultatives et non consultatives en vertu de l’article 5.1, y compris les contributions additionnelles, et les contributions de nouvelles Parties consultatives ;


b)	l’impôt sur les contributions du personnel au titre de l’article 5.2 ;


c)	les contributions versées par d’autres Parties non consultatives et États qui ne sont pas parties au Traité sur l’Antarctique, autres organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales, et autres sources ; et


d)	les crédits non engagés des exercices précédents ».


« Nouvel article 6.2 suggéré :  Il y a dans le Fonds général une réserve de Fonds de roulement dont le niveau sera déterminé de temps à autre par la RCTA.  Le but de cette réserve est de veiller à assurer la continuité des opérations au cas où devait se produire une insuffisance de trésorerie temporaire.  Les prélèvements sur la réserve du Fonds de roulement sont remplacés dès que possible sur les contributions. »


33 États-Unis – Sont pleinement en accord avec les observations du Japon figurant en notes de bas de page faisant opposition à la constitution d’un Fonds de réserve. Ils ne voient cependant pas l’utilité des changements suggérés à l’article 6.1 et préfèreraient aligner le présent règlement sur celui de la CCAMLR en insérant entre les alinéas b) et c) les dispositions suivantes qui sont directement reprises du règlement financier de la CCAMLR : 


c) À la clôture d’un exercice, tout excédent de trésorerie du Fonds général qui n’est pas requis pour couvrir les engagements impayés au titre de l’article 4.3 est divisé au pro rata des contributions versées par les Membres existants en vertu de l’article 5.1 pendant l’exercice en cours et porté en déduction des contributions desdits Membres pour l’exercice suivant. Cette disposition ne s’applique pas à la fin du premier exercice où les excédents de fonds autres que ceux provenant des contributions versées par de nouvelles Parties peuvent être reportés sur l’exercice suivant ;


d) Lorsque des contributions sont versées par de nouvelles Parties après le début de l’exercice et qu’elles n’ont pas été prises en compte dans l’élaboration du budget, les contributions statutaires des Parties existantes sont ajustées en conséquence et les sommes correspondantes sont dès lors enregistrées comme avances versées par ces Parties. » 


Si un Fonds de roulement est constitué (voir les observations concernant l’article 6.2), l’article 6.1 b) devrait être modifié comme suit : « Les contributions versées par les Parties aux termes de l'article 5.1, Recettes diverses, et toute avance provenant du Fonds de roulement en vue du financement des dépenses générales, sont créditées au Fonds général. »


34 L’Espagne recommande que l’article 6, paragraphe 2, alinéas a), b) et c) soit supprimé et que la paragraphe 6.3 soit modifié comme suit :


« Des Fonds de dépôt et des Fonds d’affectation spéciale, y compris un Fonds de réserve, peuvent être établis par la RCTA pour recevoir des fonds et effectuer des paiements à des fins qui ne sont pas couvertes par le budget ordinaire du secrétariat ».


35 États-Unis – Sont fermement opposés à la constitution d’un Fonds de réserve. Ils pourraient appuyer la proposition du Japon en vue de la création d’une réserve de Fonds de roulement dans le Fonds général mais préfèreraient qu’un Fonds de roulement soit établi selon les modalités suivantes :


« 6.2 a) Il est établi un Fonds de roulement dont le montant ne dépasse pas un douzième (1/12) de celui de l’exercice prévisionnel pour assurer la poursuite des activités en cas d’insuffisance temporaire de trésorerie et pour toute autre fin ponctuellement autorisée par la RCTA. Dans un premier temps, le Fonds de roulement sera approvisionné, au niveau spécifié, par des transferts opérés sur le compte Recettes diverses du Fonds général.


b) Les avances effectuées sur le Fonds de roulement pour financer des crédits budgétaires au cours d’un exercice sont remboursées dans les meilleurs délais à mesure que les recettes le permettent.


c) Le rendement des placements du Fonds de roulement est crédité au chapitre des recettes diverses. »


36 États-Unis d’Amérique  – Il convient de supprimer la référence au Fonds de réserve ou de la remplacer par la mention d’un Fonds de roulement, pour le cas où celui-ci soit créé. Il est suggéré d’ajouter en fin d’alinéa le libellé suivant : « L’objet et les limites de chaque Fonds de dépôt et Fonds d’affectation spéciale sont clairement spécifiés par la RCTA. Sauf instruction contraire de la RCTA, ces Fonds sont administrés conformément au présent règlement. »


37 Japon – En ce qui concerne les articles 7.1, 7.2 et 7.3, le Japon est d’avis que la création d’un Fonds de réserve n’est pas appropriée et que la disposition particulière portant sur les « recettes diverses » est inutile.  Le Japon est en outre d’avis que toute autre contribution volontaire ou recette qui ne sera pas versée au Fonds général (par exemple parce que le prestataire a spécifiquement affecté le Fonds à une certaine fin) doit être versée à un Fonds de dépôt ou un Fonds spécial comme le stipule l’article 6.3.


38 États-Unis d’Amérique  – Reprennent à leur compte les observations formulées par le Japon dans les notes de bas de page, à savoir qu’il n’y a pas lieu de constituer un Fonds de réserve. 


39 États-Unis d’Amérique  –  Suggèrent de remplacer la mention « Fonds de réserve » par « Fonds général » et propose d’ajouter entre les deux phrases une troisième phrase libellée comme suit : « Les gains et les pertes de change sont portés au crédit et au débit du chapitre des recettes diverses. »


40 Royaume-Uni – Mention est faite des « politiques, buts et activités » de la RCTA. Nous suggérons que ce bout de phrase lise plutôt comme suit : « soient conformes au Traité sur l’Antarctique et au Protocole relatif à la protection de l’environnement ainsi qu’aux instruments y relatifs qui ont été adoptés ». La Norvège appuie les changements proposés par le Royaume-Uni.


41 États-Unis d’Amérique  –  Le mot « réserve » doit être remplacé par les mots « de dépôt ou d’affectation spéciale », auquel cas la référence à l’article 6.2 doit être modifiée en 6.3.


42 États-Unis d’Amérique–  Suggèrent de supprimer la mention au « Fonds de réserve ».


43 États-Unis d’Amérique  –  Suggèrent d’ajouter en fin de phrase les mots « et la bonne garde des actifs matériels du secrétariat ».


44 États-Unis d’Amérique –  Suggèrent d’ajouter en fin de phrase, avant le point-virgule, les mots : « dont les intérêts perçus et les plus-values ».


45 États-Unis d’Amérique - Il convient de supprimer la référence au Fonds de réserve ou de la remplacer par la mention d’un Fonds de roulement, pour le cas où celui-ci soit créé.


46 Japon - Note que le projet actuel de l’instrument juridique portant création du secrétariat ne contient pas une disposition relative à un vérificateur externe des comptes.


47 États-Unis d’Amérique – souhaitent remplacer « peut souscrire » par « souscrit ».


48 Royaume-Uni – La référence à la Convention n’a pas de raison d’être ici et devrait être remplacée par « le Traité sur l’Antarctique ». ce texte pourrait être simplifié comme suit : « Ce règlement peut être amendé par… »


49 Il convient de prévoir une clause d’entrée en vigueur une fois que la mesure portant création du secrétariat aura pris effet. 


50 Norvège – suggère l’ajout d’un nouvel article 15 relatif à l’entrée en vigueur du règlement financier à compter de la date où la mesure portant création du secrétariat aura pris effet.
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